Séance du Conseil Communal DU 28 novembre 2024

Présents :
	Monsieur Claudy NOIRET 
	
	Bourgmestre/Président, 

	Mmes et MM. Francis SAULMONT, Marie DEPRAETERE, Bernard GILSON, Frédérique VAN ROOST, Jean-Charles DELOBBE 
	
	Échevins, 

	Mmes et MM. Jehanne DETRIXHE, Marie-José PEROT, Maurice-Richard ADANT, Françoise MATHIEUX, René DUVAL, Emilie BASTIEN, Raymond DOUNIAUX, Eddy FONTAINE, Laurence PLASMAN, Roland NICOLAS, Vincent DELIRE, Nancy LECLERCQ, Clément METENS, Alexandre FORTEMPS, Didier VILAIN, Véronique COSSE, Jean le MAIRE, 
	
	Conseillers, 

	Madame Isabelle CHARLIER, 
	
	Directrice générale. 


Délibérations
SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 24 octobre 2024
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 octobre 2024.

2) Mobilité

2)
Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la route N99- Couvin- Bercet
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 2 du décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Considérant le projet d’arrêté ministériel  portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière sur le territoire de la Commune de Couvin relatif à l'interdiction des véhicules de plus de 3.5 tonnes sur la route N99d – Grand’Pont – entre les bornes kilométriques 0.000 et 0.050;

Considérant que pour permettre aux bus de desservir la rue Neuve et Petigny il y a lieu de modifier de façon permanente le sens de circulation dans la rue du Bercet;

Attendu qu’en application des dispositions de l’article 2 précité, ce projet d’arrêté ministériel doit être soumis pour avis au Conseil communal ;

Attendu que cet avis doit parvenir, en 3 exemplaires originaux, dûment revêtus des signatures, au service de la Direction des Routes de Namur, par lettre recommandée, au plus tard à l’expiration du délai légal de 60 jours prenant cours le 03/10/2024 ;

Considérant que la mesure s’applique à une voirie régionale ;

Considérant les termes de ce projet d’arrêté ministériel :

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
ARRETE MINISTERIEL PORTANT REGLEMENT COMPLEMENTAIRE 
SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE
ROUTE N99
Commune de Couvin
LE Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment l’article 6, § 1, X ;

Vu le décret du 19 Décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoir au Service Public de Wallonie ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, art. 3 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement, article 16, 10° ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil communal de COUVIN en sa séance du xx xxxxx xxxx,

A R R E T E
Article 1 :
Sur le territoire de la Commune de Couvin il est interdit à tout conducteur de circuler sur la route N99,rue du Bercet, dans le sens positif entre les PK.24.186  à 24.400, à l’exception des cyclistes.  

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

Article 2 :
Les dispositions reprises à l’article 1 sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation et des marquages prévus à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3 :
Les charges résultant du placement, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation et des marquages incombent au Service public de Wallonie.

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être immédiatement enlevés.

Article 4 :
Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Dinant

NAMUR, le

 

Le Ministre,
Par délégation,
Le Directeur général,
DÉCIDE,

Article 1er: d'émettre un avis favorable concernant le projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la Route N99 - Couvin-Bercet; 

Article 2: de demande au secrétariat général de transmettre la présente décision au Département des Routes de Namur et du Luxembourg - Direction des Routes de Namur en 3 exemplaires par lettre recommandée.

3) Patrimoine

3)
Emprises dans des terrains communaux et constitution de servitudes en faveur de l'INASEP à PRESGAUX et GONRIEUX.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le courrier daté du 21/10/24 émanant de l'INASEP sollicitant des acquisitions d'emprises dans des terrains communaux en pleine propriété et en sous-sol ainsi que des zones de location de surfaces de terrain pour effectuer des travaux dans le cadre de la création d'un collecteur prioritaire et d'une station d'épuration d'eaux usées à PRESGAUX et GONRIEUX ;  

Considérant les plans y afférents annexés à la demande dressés en date du 06/01/2023 par Madame XXX, Géomètre-experte ;

Vu la circulaire du 26/02/2016 relatives aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ;

sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art 1 : de marquer son accord définitif pour la vente d'une emprise de 18 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 7ème division section C n° 497 k16 à PRESGAUX, d'une emprise de 27 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 7ème division section C n° 494 g4 à PRESGAUX et d'une emprise de 33 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 8ème division section A n° 522 c à GONRIEUX, et ce, pour l'emplacement des chambres de visite tel que repris sur les plans dressés par Madame XXX, Géomètre-experte ;

Art 2 : de marquer son accord définitif sur la servitude principale à prendre dans les parcelles de terrain communal cadastrées 8ème division section A n°s 516 et 517 pour une contenance respective de 46 a 20 ca et 13 a 40 ca à GONRIEUX pour le fonds dominant (emplacement de la station d'épuration) tel que repris sur les plans dressés par Madame XXX, Géomètre-experte ;

Art 3 : de marquer son accord définitif sur la servitude principale à prendre dans les parcelles de terrain communal cadastrées 7ème division - PRESGAUX :

- section C n°497 k16 pour une contenance de 2 a 46 ca sur une superficie de 3 ha 42 a 08 ca, 

- section C n°497 n16 pour une contenance de 1 a 40 ca sur une superficie de 57 a 18 ca,

- section C n°494 g4 pour une contenance de 3 a 38 ca sur une superficie de 1 ha 17 a 33 ca,  

et ce, pour le fonds servant (enfouissement des canalisations nécessaire à la réalisation d'un collecteur d'eaux usées) tel que repris sur les plans dressés par XXX, Géomètre-experte ;  

Art 4 : de marquer son accord définitif sur la servitude d'accès et de passage sur le fonds supérieur de la servitude principale ;

Art 5 : de marquer son accord définitif sur une indemnité global d'un montant de 3.700 euros à verser à la Ville de COUVIN ;

4)
Vente d'une parcelle de terrain communal à FRASNES-LEZ-COUVIN - Accord de principe
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la demande datée du 03/07/2024 émanant de Monsieur XXX lequel sollicite l'acquisition d'un terrain communal cadastré Section C n° 266 c2, d’une superficie de 95 ca, sise rue Quartier des Auwes à l'arrière de sa propriété à 5660 FRASNES-LEZ-COUVIN ;

Vu l'accord de principe à cette demande par le Collège communal réuni en sa séance du 15/07/2024 ;

Considérant que ce terrain n'est d'aucune utilité pour la Ville de COUVIN ;

Vu la circulaire du 26/02/2016 relatives aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ;

Vu la note de synthèse ;

Sur proposition du collège communal ;

DÉCIDE,

Article unique : de marquer son accord de principe sur la vente, de gré à gré, du terrain communal cadastré Section C n° 266 c2, d’une superficie de 95 ca, sis rue du Quartier des Auwes à FRASNES-LEZ-COUVIN, au profit de Monsieur XXX
4) Finances

5)
Vérification de l'encaisse communale - Situation au 30 septembre 2024 - communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la situation de caisse à la date du 30 septembre 2024, par laquelle Monsieur XXX, Directeur financier, certifie que les montants portés dans les comtes sont appuyés de pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou des ses avoirs en espèces;

Considérant la situation de caisse à la date du 30/09/2024 arrêtée par le Collège en séance du 4/11/2024 (le solde débiteur des comptes financiers est de 7.691.667,90 €);

Considérant que le Directeur Financier a présenté tous les livres, pièces, valeurs et a fourni tous les renseignements sur sa gestion et sur les avoir de la Ville;

Vu la circulaire du 14/06/2016 relative aux finances communales;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article 36;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1124-42, §1;

DÉCIDE,

Article unique: de prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale au 30 septembre 2024.

6)
Vérification de l'encaisse communale - Situation au 30 juin 2024 - communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la situation de caisse à la date du 30 juin 2024, par laquelle Monsieur xxx, Directeur financier, certifie que les montants portés dans les comtes sont appuyés de pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou des ses avoirs en espèces;

Considérant la situation de caisse à la date du 30/06/2024 arrêtée par le Collège en séance du 4/11/2024 (le solde débiteur des comptes financiers est de 9.970.156,63 €);

Considérant que le Directeur Financier a présenté tous les livres, pièces, valeurs et a fourni tous les renseignements sur sa gestion et sur les avoir de la Ville;

Vu la circulaire du 14/06/2016 relative aux finances communales;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article 36;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1124-42, §1;

DÉCIDE,

Article unique: de prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale au 30 juin 2024.

7)
Vérification de l'encaisse communale - Situation au 31 mars 2024 - communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la situation de caisse à la date du 31 mars 2024, par laquelle Monsieur XXX, Directeur financier, certifie que les montants portés dans les comtes sont appuyés de pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou des ses avoirs en espèces;

Considérant la situation de caisse à la date du 31/03/2024 arrêtée par le Collège en séance du 4/11/2024 (le solde débiteur des comptes financiers est de 10.336.550,69 €);

Considérant que le Directeur Financier a présenté tous les livres, pièces, valeurs et a fourni tous les renseignements sur sa gestion et sur les avoir de la Ville;

Vu la circulaire du 14/06/2016 relative aux finances communales;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article 36;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1124-42, §1;

DÉCIDE,

Article unique: de prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale au 31 mars 2024.

8)
CONVENTION D'AFFILIATION 2025 AU CRECCIDE ASBL - APPROBATION
Le Conseil Communal, en séance publique,

Attendu que le Collège communal a décidé, en sa séance du 04 novembre 2024, de marquer son accord de principe pour l'affiliation au Carrefour Régional et Communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie asbl (CRECCIDE) ;

Considérant les termes de la Convention de partenariat proposé par le CRECCIDE;

Considérant que le montant relatif à l'affiliation est fonction du nombre d'habitant de la commune ;

Considérant que pour la Ville de COUVIN, le montant s'élève à 440,00 € ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l'article L1122-13 § 1 al.2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la législation en vigueur ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver la convention de partenariat proposée par le CRECCIDE asbl dont le texte est repris ci-dessous :

"Convention de partenariat entre le Carrefour Régional et Communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie asbl et la Commune/Ville de COUVIN pour l'année 2025
Entre 
La Commune de Couvin
Coordonnées complètes : Avenue de la Libération 2 - 5660 COUVIN
Représentées par XXX - Directrice générale
                       et XXX - Bourgmestre
ET
Le Carrefour Régional et Communautaire de Citoyenneté et de Démocratie ASBL
Rue de Stierlinsart, 45 - 5070 FOSSES-LA-VILLE
Représenté par Madame XXX, représentant le Conseil d'administration
Il a été convenu ce qui suit : 
La Vile de COUVIN s'engage à s'acquitter de l'affiliation d'un montant de 440,00 € au CRECCIDE ASBL dans le cadre de la mise en place / du suivi du Conseil communal des enfants et/ou du Conseil communal des jeunes afin de bénéficier de l'offre de serves ci-annexée. Cette somme sera versée avant le 31 décembre 2025.
Lors de tout projet, parution d'article, évènement, ... La Ville de Couvin s'engage à mentionner l'asbl CRECCIDE comme partenaire en y apposant son logo.
Le CRECCIDE s'engage à respecter l'offre de service ci-annexée pour toutes activités menées par le CCEet/ou le CCJ ou organisées par le CRECCIDE asbl entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025."
La Ville de Couvin sera représentée au sein de l'Assemblée générale du CRECCIDE asbl (non obligatoire). Ce représentant sera XXX".

5) Cimetières

9)
Déclaration d'abandon d'une concession dans le cimetière de Presgaux
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la concession reprise ci-dessous a fait l'objet d'un affichage d'une durée d'un an conformément à l'application du décret de la Région Wallonne;

Considérant qu'aucune demande de renouvellement n'est parvenue à l'Administration Communale;

Considérant que le Conseil Communal peut déclarer l'état d'abandon de celle-ci;

 

	Cimetière
	N°
	M²
	Concessionnaire
	Date d'octr.

	PRESGAUX
	16
	4,60 m²
	XXX
	?


 

 

Vu le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil Communal en séance du 26 janvier 2023;

Vu le décret de la Région Wallonne;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur l'abandon de la concession mentionnée ci-dessus.

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné pour suite utile.

6) Forêt

10)
DELIVRANCE DE BOIS DE CHAUFFAGE – EXERCICE 2024 – CANTONNEMENT DE COUVIN - RATIFICATION DE LA DECISION DU COLLEGE COMMUNAL DU 28/10/2024. - DECISION.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que le Collège Communal, réuni en séance du 28 octobre 2024, a décidé de procéder, pour l'Exercice 2024, à la vente aux enchères de bois de chauffage, en lots de +/- 10 m³, le 21 décembre 2024 à 9 heures, en la salle Champagnat à COUVIN.

La vente a lieu conformément aux dispositions du nouveau Code Forestier du 15 juillet 2008, aux conditions générales du cahier des charges de la Province de Namur, ainsi qu’aux conditions particulières ci-après :

1° - la vente a lieu aux enchères publiques.

2° - la vente est réservée aux habitants domiciliés dans l’entité de COUVIN.

3° - il ne sera adjugé qu’un seul lot par personne lors du premier tour des enchères publiques.

4° - plus aucune procuration d’achat ne sera admise lors du premier tour des enchères publiques.

5° - la mise à prix est de 30 euros.

6° - le paiement se fera exclusivement par virement bancaire à l’Administration Communale.

7° - en application du nouveau Code Forestier du 15 juillet 2008, le Directeur Financier – chargé de la recette – est autorisé à dispenser les adjudicataires de l’obligation de fournir une caution, s’ils garantissent leur solvabilité.

8° - les lots invendus au premier tour seront immédiatement remis en vente libre sur la même mise à prix de 30 euros.

9° - l’exploitation ne pourra commencer qu’à partir du 1er janvier 2025.

10° - les délais d’abattage est fixé au 1er mai 2025 et les délais de vidange au 1er septembre 2025 sauf dispositions spécifiques.

11° - à l'expiration du délai d'exploitation des parts de bois, l'acheteur qui n'aura pas terminé une part de bois recevra un courrier de la Commune de COUVIN. Dans ce courrier, la Commune rappellera les choix qui s'offrent à l'acheteur:

- soit l'acheteur demande une prolongation du délai d'exploitation et il s'engage à payer une redevance de 50 euros ;

- soit il fait abandon de sa part de bois.

Si l'acheteur abandonne la part de bois, elle redevient de plein droit propriété de la Commune de COUVIN. Dans ce cas, l'acheteur est aussi exclu des 2 prochaines vente de bois de chauffage à COUVIN.

Il pourra être octroyé qu'une prolongation de délai d'exploitation par parts.

12° - aucun détritus ne peut être laissé sur le parterre de la coupe ou en forêt (bidons, bouteilles, papiers,…).

13° - la vente a lieu sous réserve d’approbation définitive par le Collège Communal ou du Collège Provincial (art. 4 du Décret du 18/07/96).

DÉCIDE,

Article unique : de ratifier la délibération prise par le Collège Communal, réuni en séance du 28 octobre 2024.

7) Culture

11)
Validation de l'adhésion à l'accord cadre de fournitures de livres de la FWB
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Nouvelle Loi Communale et notamment ses articles 117 et 234 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30 ;

Considérant que la Fédération Wallonie-Bruxelles a conclu, dans le respect de la législation s’appliquant aux marchés publics, un marché portant sur l'accord cadre de fournitures de livres ;

Considérant que ce marché est relatif à des quantités nettement plus importantes que celles répondant normalement aux besoins de la commune et que, dès lors, des prix plus avantageux sont ainsi en général obtenus ;

Considérant qu’il est permis à la Ville de COUVIN si elle le souhaite de bénéficier des conditions dudit marché conclu par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Considérant, qu’outre l’aspect financier déjà évoqué ci-avant, le recours à cette centrale d’achat constitue une simplification administrative intéressante pour la commune qui ne doit pas elle-même accomplir de multiples procédures de marchés ;

Considérant que l’adhésion à cette centrale d’achat est subordonnée uniquement à une décision d'adhésion ;

Considérant que l’adhésion à la centrale d’achat de la Fédération Wallonie-Bruxelles n’est en rien contraignante pour la commune qui peut, lorsqu’elle le juge utile ou meilleur, continuer à passer ses propres marchés ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’adhérer à la centrale d’achat de fournitures de livres de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Article 2 : d 'adresser un extrait de la présente délibération à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

8) Logement

12)
site Courthéoux - contrat de mandat de gestion d'immeuble - approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 29 du Code wallon du Logement et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007 relatif à l’octroi par la Région d’une aide aux pouvoirs locaux et aux régies autonomes en vue de la création d’un ou plusieurs logements sociaux ou moyens ;

Vu la décision du Collège communal du 22/05/2023 relatif à la volonté de la Commune de céder le site COURTHEOUX, dans son ensemble, par bail d’emphytéose, à la société de logement, Les Habitations de l’Eau Noire S.R.L.;

Considérant l’échéance de la convention de gestion conclue entre la Commune de Couvin et l’AIS Dinant-Philippeville fixée au 31/03/2024 ;

Considérant qu'il est nécessaire de couvrir la période à partir du 12/03/2024 ;

Considérant que la convention tripartite annulera et remplacera les conditions du présent mandat de gestion au 01/12/2024 ;

Vu le projet de mandat de gestion d'immeuble joint à la présente ;

DÉCIDE,

Article unique : approuver le contrat de mandat de gestion d'immeuble dont le texte est repris ci-dessous :

"ENTRE LES SOUSSIGNES :

- de première part :

Administration Communale de COUVIN, ici représentée par son Bourgmestre XXX et sa Directrice Générale Madame XXX dont le siège social est situé à 5660 COUVIN Avenue de la Libération 2, Belgique qui se déclare titulaire de droit réel de l'immeuble ci-après désigné, ce qu'il justifie par l'attestation ci-jointe.

Ci-après dénommé(s) le "mandant".

- de seconde part : L'Association Sans But Lucratif LOGEMENT GESTION DINANT-PHILIPPEVILLE, en abrégé A.S.B.L. LO.G.D.PHI. Agence Immobilière Sociale agréée par le Gouvernement wallon, dont le siège social est établi à 5500 DINANT, rue Alexandre Daoust 3-5, BCE 0462450666.

Ici représentée par sa Présidente, XXX (N°N :64 1002 138 52) et son gestionnaire immobilier, agissant en vertu des pouvoirs leur conférés par l’Organe d’administration de ladite A.S.B.L. en sa séance du 10/11/2021.

Ci-après dénommé "le gérant" ou "le mandataire".

A la date du 01/12/2024, la convention tri-partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule

L’agence immobilière sociale est régie par l’AGW du 12 décembre 2013.

L’A.I.S. est une A.S.B.L. agréée par le Gouvernement wallon en vue de promouvoir l’accès au logement salubre de ménages catégories 1, 2 ou 3 (conformément aux législations en vigueur) et de développer une véritable pédagogie de l’habiter. Celle-ci englobe la régularité et la fréquence des paiements des loyers, l’utilisation adéquate du logement (notamment au niveau des économies d’énergie) et le respect de l’environnement. Pour réaliser cet objectif, elle agit comme médiatrice entre des propriétaires et des ménages en recherche d’un logement, et maintient, réintroduit ou crée dans le circuit locatif un maximum de logements de qualité issus des secteurs public et privé.

Enfin, elle assure un accompagnement social des occupants des logements.

Par la présente, le(s) soussigné(s) « mandant(s) » déclare(nt) constituer mandat spécial au soussigné « mandataire » qui accepte. Le présent mandat donne pouvoir au mandataire, de gérer et administrer, pour son nom et pour son compte, tant activement que passivement un immeuble ou partie d’immeuble désigné dans l’article 1 du présent mandat. Le mandat s’inscrit dans le but pour le mandataire de réaliser les missions d'AIS telles que formulées à l’article 193 du Code wallon de l’habitation durable"

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 1 : Objet

Le présent mandat vise un immeuble ou partie d’immeuble sis à

COMMUNE DE COUVIN / DIVISION DE COUVIN

Tienne de Boussu 8B1

Tienne de Boussu 8B2

Tienne de Boussu 8B3

Tienne de Boussu 8B4

Tienne de Boussu 8/1/6 (………)

Tienne de Boussu 8B11

Tienne de Boussu 8C11

Tienne de Boussu 8B21

Tienne de Boussu 8F3

Tienne de Boussu 8……

Type de logement : Appartements

Qui ne pourra être affecté qu’à l’habitation et à la résidence principale.

-> Permis de location :

Au cas où l’immeuble faisant l’objet du présent contrat est soumis à la réglementation édictée par les articles 9 et suivants du Code wallon de l'habitation durable relatifs au permis de location, le dit permis de location est transmis par le mandant et les frais résultants à l’obtention de celui-ci sont à charge de ce dernier. Le mandant se chargera des démarches liées à la procédure d’obtention dudit permis en collaboration avec l’AIS. Le mandant sera responsable vis-à-vis du locataire ou toute autre personne ayant un intérêt dans les cas où il ne respecte pas les règles en matière de permis de location (notamment en l'absence de renouvellement de permis de location) ou si il ne communique pas au mandataire toute information ou document, nécessaire au respect de la règlementation en vigueur, dans un délai raisonnable.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 2 : Pouvoirs du mandataire

Le mandant donne notamment pouvoir au mandataire, pendant toute la durée du contrat, de :

a) Passer tous baux et locations pour la durée, dans les formes, pour le prix, les charges et les conditions que le mandataire jugera convenable. Renouveler, résilier avec ou sans indemnité, tous baux et locations, même ceux actuellement en cours ; accepter tous congés ; dresser tout état des lieux. Le mandant renonce à son droit de résilier le bail avec ou sans motif, selon l’article 55§4 du décret du 15/03/2018, sauf accord entre les parties et sauf son droit de résilier le bail pour occupation personnelle.

b) Recevoir tous loyers échus ou à échoir, ainsi que toutes les sommes se rattachant à la gestion de l’immeuble.

c) Exiger du locataire les réparations et en cas de défaillance de ce dernier, passer commande en lieu et place de celui-ci, notamment à toutes réparations, entretiens, remise en état suite à des dégâts locatifs.

d) A titre exceptionnel et avec l’accord préalable du mandant, lors de constatations faites par le service technique du mandataire ou un corps de métier, pouvoir procéder ou faire procéder, à charge du mandant, aux réparations requises. En cas d’avance du coût des travaux par le mandataire, celui-ci aura, sauf toute autre modalité de remboursement à convenir, la faculté de se payer sur toutes sommes dues au mandant.

e) En cas d’extrême urgence ou par mesure conservatoire (par exemple : fuite de gaz, canalisation rompue, dégâts toiture, événement calamiteux…), le mandataire pourra prendre sans délai certaines mesures provisoires ou nécessaires à la sauvegarde du bien ou de ses occupants. Ceci n’exclut en rien la prise en charge financière de cette intervention par le mandant.

f) Recevoir et gérer la garantie locative et en obtenir la libération.

g) Donner ou retirer quittance et décharge; remettre ou se faire remettre tout titre et pièce.

h) Exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, citer et comparaître au nom et pour compte du mandant devant tout Tribunal et Cour, tant en demandant qu'en défendant.

i) Passer tout marché et contrat pour l’entretien de l’habitation, ainsi que pour l’abonnement et/ou les redevances pour la fourniture de l’eau, du gaz et de l’électricité et pour tout autre objet ; renouveler ou résilier ceux existants à ce jour.

j) Aux fins qui précèdent, passer et signer tout acte, procès-verbal et pièce, et faire le nécessaire.

k) si le locataire souhaite apporter des améliorations à son logement, autoriser celui-ci à réaliser certains travaux moyennant l’autorisation préalable et écrite du mandant ;

l) faire toute demande en dégrèvement ou en réduction de taxes et contributions ; présenter à cet effet toute requête et pétition ; recevoir toutes les sommes restituées ;

m)représenter le mandant auprès de toute administration publique, notamment auprès des services de voirie ou de l’autorité communale ;

n) accompagner le mandant dans ses démarches en vue de l’obtention du permis de location imposé par les articles 9 à 13 du Code wallon de l'habitation durable "

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 3 : Subrogation conventionnelle

§1. Le mandataire est subrogé au mandant dans ses droits à la récupération de toutes les sommes dues par le locataire ainsi que dans ses droits à exiger la résolution du bail.

§2. Dans le cadre d’un jugement, au cas où le mandataire serait tenu de restituer les loyers payés au locataire pour absence de permis de location ou pour toutes autres causes, qui seraient dues de la faute du mandant, le mandataire sera en droit de récupérer les sommes restituées au locataire auprès du mandant.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 4 : Durée et fin du contrat

§1. - Le présent mandat est consenti et accepté pour une durée de 3 ans, prenant cours le 12/03/2024 et finissant le 11/03/2027 pour les logements portant les numéros : 8F3, 8B21, 8C11, 8B3, 8B4 et 8B11 

- Le présent mandat est consenti et accepté pour une durée de 3 ans, prenant cours le 01/12/2024 et finissant le 30/11/2027 pour les logements portant les numéros : 8/1/6(………), 8B1, 8B2, 8…….

Le présent mandat est conclu, pour la durée fixée à l’alinéa précédent. Il est révocable dans les cas visés dans le présent article.

§2. A l’échéance, le mandat prend fin sur demande d'une des parties adressée par lettre recommandée, au moins trois mois avant la date d'expiration. Si le logement n’est plus loué durant les 3 mois de préavis, les parties peuvent s’accorder pour résilier le mandat anticipativement.

§3. A défaut de renom tel que prévu au §2, le mandat est reconduit tacitement pour la même durée et aux mêmes conditions.

§4. Le mandant peut rompre le présent mandat pour occupation personnelle dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 55, §2 du décret du 15 mars 2018 sur le bail d’habitation moyennant un préavis de 6 mois, par dérogation à la durée prévue à l’article précité.

§5. Le présent mandat est rompu en cas de vente du bien. Toutefois, le mandant s’engage à ne pas mettre son bien en vente durant les trois premières années de gestion. A défaut, il est tenu de payer au mandataire une indemnité équivalente au montant du loyer fixé à l’article 6 alinéa 1er multiplié par le nombre de mois équivalent à la durée restante du mandat prévu au §1.

§6. En cas de faute ou manquement grave notamment aux obligations souscrites par le mandant reprises à l’article 8 du présent mandat, le mandataire pourra mettre fin au présent contrat, par lettre recommandée à la poste.

§7. En cas de dépassement du contrat de bail par rapport au mandat, le contrat de bail se poursuivra jusqu’à son terme. Le mandant se déclare bien informé qu’il devra respecter les clauses dudit contrat de bail. Toutefois, après la durée du 1er contrat de mandat écoulée, et moyennant accord des parties, il est convenu que le présent contrat pourra être renouvelé du nombre d’années nécessaires (par le biais d’un seul ou plusieurs renouvellements, chacun d’une durée minimale de 3 ans et maximale de 9 ans) afin qu’il soit possible pour le propriétaire de récupérer son bien, en cours de mandat, après la sortie d’un locataire :

- soit au départ d’un locataire après un renom donné par celui-ci ;

- soit au départ d’un locataire après un renom donné par le mandataire, et uniquement à l’échéance d’un bail. Tout ceci sans préjudice du droit pour le mandant de résilier le bail conformément au Décret sur le bail d’habitation du 15/03/2018 (occupation personnelle).

§8. A l’expiration du mandat, quelle qu’en soit la cause, le mandataire remet les clés du logement et est déchargé de toute obligation ou responsabilité à l’égard du mandant, des locataires ou tout tiers, à l’exception des réparations de dégâts locatifs à charge du locataire.

Dans les mêmes conditions, le mandant est tenu de respecter les obligations contractées à l’égard du ou des locataires ou d’un tiers, conformément aux obligations prévues dans le contrat de bail et dans le présent mandat.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 5 : Exclusivité

Afin de permettre à l’A.I.S. de remplir son objectif social, il est expressément convenu que, pendant toute la durée du contrat, l’immeuble sera, en ce qui concerne les points a), b), c),  e), f), i), k),l),m),n), énumérés à l’art.2 de la présente convention, exclusivement géré par l’intermédiaire du mandataire.

Le mandant s’interdit de poser lui-même, ou par l’entremise d’un tiers, les actes ci-dessus cités, pour lequel il a donné pouvoir au mandataire d’agir en son nom et pour son compte, le tout sans préjudice de son droit de résilier le bail conformément au Décret sur le bail d’habitation du 15/03/2018 (occupation personnelle).

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 6 : Loyer

Le loyer net de base 2013 (propriétaire) est fixé à

Tienne de Boussu 8B1 : A DÉFINIR VIA AVENANT

Tienne de Boussu 8B2 : A DÉFINIR VIA AVENANT

Tienne de Boussu 8B3 : 300 euros par mois.

Tienne de Boussu 8B4 : 280 euros par mois.

Tienne de Boussu 8/1/6 (………….) : A DÉFINIR VIA AVENANT

Tienne de Boussu 8B11 : 280 euros par mois.

Tienne de Boussu 8C11 : 280 euros par mois.

Tienne de Boussu 8B21 : 20 % ressource locataire – commission AIS euros par mois.

Tienne de Boussu 8F3 : 20 % ressource locataire – commission AIS euros par mois.

Tienne de Boussu 8……. : A DÉFINIR VIA AVENANT

L’indexation aura lieu à la date anniversaire du contrat de bail du locataire et suivra la formule d’indexation reprise dans ledit contrat.

Le loyer est payable avant le 10 du mois auquel il se rapporte au compte numéro BE18 0913 3370 3065 de l’Administration Communale de COUVIN habitant : Avenue de la Libération 2 à 5660 COUVIN

Le premier loyer est dû, soit lors de l’entrée du premier locataire, au prorata des jours d’occupation, soit au terme de deux mois complets après la remise des clés, soit au plus tard deux mois complets après réception définitive des travaux et la remise des clés.

Également, pour les logements pris en gestion déjà occupés, un nouveau bail sera signé entre le mandataire et les locataires en place. Un document de renonciation amiable au bail en cours devra être signé entre le mandant et le locataire en place. Le loyer mandataire/mandant et locataire sera d’application à la prise en vigueur du bail du mandataire.

Au départ de ces locataires en place, le loyer sera stoppé durant la période où le mandant réalise les travaux de remise en état du logement, le cas échéant. Le loyer reprendra au plus tard deux mois complets après réception définitive des travaux et la remise des clés.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 7 : Obligations du mandataire

Le mandataire s’engage à insérer dans tout contrat de bail les conditions suivantes et à les contrôler :

1. Obligation, pour le locataire, de constituer une garantie locative, telle que définie par les termes du contrat de bail. Si le contrat de mandat se termine avant la fin du contrat de bail, un état des lieux de sortie sera réalisé en l’état que le logement soit occupé ou non. Dans ce cas, la garantie locative pour le logement concerné sera libérée en faveur du mandataire à concurrence des sommes dues par le locataire du logement et l’éventuel solde sera versé sur le nouveau compte bloqué aux noms du locataire et du propriétaire.

2. Obligation, pour le locataire, de souscrire un contrat d'assurance responsabilité civile locative. Le locataire répond des sinistres dont il est responsable. Au cas où les dégâts liés à ces sinistres ne seraient pas couverts par une assurance, quelle que soit la raison, par exemple une clause d'exclusion de garantie, ou toute autre raison, le locataire supportera tous les frais liés à ces dégâts, dont les frais de réparation. Le mandataire ne sera en aucun cas tenue de supporter les dits frais liés à ce sinistre et ne se substituera pas au locataire. Le mandant devra dès lors agir directement contre le locataire.

3. Obligation, dans le chef du locataire, de fournir la preuve de l'entretien des installations (chaudières, convecteurs, ramonages cheminées,…) ".

En outre, le mandataire s'oblige à :

• Délivrer au mandant une copie du bail dès sa conclusion.

• Prévenir le mandant, dans les plus brefs délais, de tout problème affectant le logement dès l’information reçue du locataire.

• Inciter les locataires à occuper les lieux en "personne prudente et raisonnable" et à respecter les règles de bon voisinage.

• Insérer dans le bail une clause réglementant la présence d’animaux.

Le mandataire s’engage face au mandant :

◼ en cas de carence ou de défaillance du locataire à remettre le logement en l’état initial, compte tenu d’une usure normale et de la vétusté à l’exception de l’hypothèse où il y a déjà des locataires à la prise en gestion.

◼ à lui verser le loyer net convenu à l’article 6, que le logement soit occupé ou non (excepté les causes reprises à l’Article 3 §2, l’Article 8 et l’Article 12) et que le locataire ait réglé son loyer ou non.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 8 : Obligations du mandant

Le mandant s’assure que son logement respecte la règlementation en matière de normes incendie. En cas de sinistre, l’AIS ne pourra être tenue responsable des manquements du mandant à ce niveau.

Le mandant déclare que le logement est équipé de détecteurs incendie en état de bon fonctionnement, conformément à l’AGW du 21 octobre 2004 (MB 10/11/2004).

Le mandant doit souscrire un contrat d’assurance incendie et périls connexes et s’engage à supporter tous les frais lui incombant dans ce cadre.

Le mandant fournit au mandataire la preuve de conformité des installations électrique, de chauffage et de gaz aux normes. A l’échéance, il fait réaliser le contrôle de ces installations.

Le mandant donnera au mandataire libre accès à tous les compteurs (eau, gaz, électricité), ainsi qu’à tous les réseaux d’égouts, chaudières et citernes.

Le mandant doit fournir, avant le début de la gestion, l’attestation ou la facture du corps de métier agréé concernant la vidange de la fosse, le ramonage des cheminées, l’entretien des points de chauffage, l’entretien de la chaudière ou de tout autre appareil l’exigeant.

Le mandant aura également procédé au nettoyage des gouttières pour le début du mandat. Il assurera l’entretien annuel des gouttières et descentes d’eau et veillera à se faire rembourser la facture auprès du mandataire.

Le mandant fait réaliser et délivre le certificat de performance énergétique du bâtiment (PEB).

Le cas échéant, à tout moment en cours de mandat, le mandant et le mandataire décideront d’un commun accord des travaux de remise en état nécessaires, à charge du mandant, en cas d’usure normale/vétusté des divers revêtements ou équipements du logement.

1. Manquements aux critères de salubrité :

Si l’immeuble fait l’objet, au cours du présent mandat, d’un constat de non respect des critères minimaux de salubrité (à l’exception de ceux causés par un dégât locatif) tels que définis dans le Code wallon de l’habitat durable et ses arrêtés d’exécution ou de tout autre travaux incombant au mandant, le mandant s’engage à réaliser les travaux nécessaires afin de permettre au mandataire de mener à bien sa mission telle que définie dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12/12/2013.

La non-exécution de cette obligation constitue, dans le chef du mandant, une faute susceptible d’entraîner l'arrêt du versement du loyer et la résolution du présent mandat conformément à l'article 13.

a) En cas de logement occupé :

En cas de constatation de manquements à ces mêmes critères, le mandataire avertit le mandant par lettre recommandée de son obligation d’effectuer les travaux de mise en conformité. Le mandant a un délai de deux mois, soit pour la réalisation des dits travaux, soit pour apporter la preuve de la commande de ces travaux. Passé ce délai, si aucune de ces deux conditions n’est rencontrée, le mandataire se réserve le droit de suspendre le paiement du loyer au mandant ou d’invoquer l’article 13 du présent mandat. Les sommes retenues seront alors versées sur un compte prévu à cet effet auprès de l’avocat du mandataire. Les loyers suspendus ne seront remboursés qu’après vérification par le mandataire de la bonne exécution des travaux, sauf cas prévus à l’Article 3 §2.

b) En cas de logement inoccupé :

En cas de constatation de manquements à ces mêmes critères lors d’un état des lieux de sortie locataire, le mandataire avertit le mandant par lettre recommandée de son obligation d’effectuer les travaux de mise en conformité. Durant la période de travaux, le loyer sera arrêté à dater de l’envoi recommandé et non remboursé jusqu’à la constatation par le mandataire de la bonne exécution des travaux.

2. Travaux à réaliser par le mandant sans atteinte aux critères de salubrité :

a) En cas de logement occupé :

Le mandataire avertira le mandant de la nécessité de réaliser les travaux lui incombant. A l’exception des cas cités à l’article 2 d) e), le mandant a un délai de deux mois, soit pour la réalisation des dits travaux, soit pour apporter la preuve de la commande de ces travaux. Passé ce délai, si aucune de ces deux conditions n’est rencontrée, le mandataire se réserve le droit de suspendre le paiement du loyer au mandant ou d’invoquer l’article 13 du présent mandat. Les sommes retenues seront alors versées sur un compte prévu à cet effet auprès de l’avocat du mandataire. Les loyers suspendus ne seront remboursés qu’après vérification par le mandataire de la bonne exécution des travaux.

b) En cas de logement inoccupé :

Suite à un état des lieux de sortie, le mandataire avertira le mandant de la nécessité de réaliser les travaux lui incombant.

§1.Dans le cas où l’immeuble serait rendu, en tout ou en partie, indisponible à la location et notamment en cas de travaux importants, le mandataire, avertira le mandant par lettre recommandée et sera dispensé du paiement du loyer, à dater de l’envoi recommandé, jusqu’à la constatation par le mandataire de la bonne exécution des travaux.

§2.Dans le cas où l’immeuble serait rendu, en tout ou en partie, indisponible à la location suite à des dégâts locatifs et suite à des travaux à charge du mandant, ce dernier devra réaliser ses travaux durant la période de remise en état à charge du locataire. Si, au-delà de cette période, il n’a pas réalisé ou terminé ceux-ci, le loyer sera arrêté et non remboursé jusqu’à la constatation par le mandataire de la bonne exécution des travaux.

§3.Dans le cas où l’immeuble serait rendu, en tout ou en partie, indisponible à la location suite à des dégâts locatifs et suite à des travaux à charge du propriétaire, et si les travaux à charge du mandant empêchent la réalisation d’un ou plusieurs travaux à charge du locataire, le loyer lié à cette période précise ne sera pas versé au mandant.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 9 : Rémunération du mandataire

En contrepartie de sa gestion et des obligations spéciales contractées, le mandataire perçoit une indemnité de maximum 15%, correspondant à la différence entre le loyer brut versé par le locataire et le loyer net fixé à l’Article 6.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 10 : Etat des lieux

Etat des lieux d’entrée :

En début de gestion, avant l’entrée de tout locataire, il est établi un état des lieux détaillé du/des logement(s) pris en gestion. Cet état des lieux reprend la description du bien et de ses équipements, le relevé des clés, le relevé des compteurs/décompteurs/citerne,…, la date du dernier entretien des équipements ainsi que la date de validité du certificat PEB. Ce document est complété par un dossier photos numériques enregistrés et consultable auprès de l’AIS par le mandant.

Cet état des lieux est dressé à l'amiable par les parties elles-mêmes, sauf le droit des parties à se faire assister ou représenter à leurs frais par un expert. Dans pareil cas, la partie souhaitant se faire assister ou représenter, avertira l’autre partie au plus tard 24h après le contact fixant l’état des lieux.

Lors de la prise en gestion, si la remise des clés et la réception de travaux sont postposées par rapport à la date de signature et à la date de début dudit mandat, la responsabilité de le mandataire ne pourra en aucun cas être engagée en cas de dommages divers (dégâts des eaux, dégâts suite au gel, vol, vandalisme,…).

En cas de logement déjà occupé au moment de la prise en gestion, aucun état des lieux d’entrée ne sera établi par le mandataire car il n’y a pas de garantie des dégâts locatifs. Au départ de chaque locataire déjà en place, le mandant procèdera lui-même aux modalités de sortie avec les locataires (état des lieux de sortie, déblocage garantie locative,…). Le loyer du logement du locataire parti sera stoppé à la date de l’état des lieux de sortie locataire/mandant. Le mandant procèdera à la remise en ordre du logement si nécessaire et conformément aux indications du mandataire. L’état des lieux d’entrée mandataire/mandant sera ensuite établi et la couverture des dégâts locatifs prendra cours à partir de l’entrée du locataire suivant.

Etat des lieux de sortie :

Un état des lieux de sortie amiable est réalisé par les parties elles-mêmes, sauf le droit des parties à se faire assister ou représenter à leurs frais par un expert. Dans pareil cas, la partie souhaitant se faire assister ou représenter, avertira l’autre partie au plus tard 24h après le contact fixant l’état des lieux.

Les clés sont données en 3 exemplaires et devront être rendues en autant d’exemplaires que celles remises.

En fin de gestion, il est établi un état des lieux détaillé du/des logement(s) pris en gestion. Cet état des lieux reprend la description du bien et de ses équipements, le relevé des clés, le relevé des compteurs/décompteurs/citerne,…, la date du dernier entretien des équipements.

a) Logement inoccupé :

Les éventuels dégâts locatifs relevés seront, soit réalisés par le mandataire, soit pris en charge par le mandataire sous forme d’une indemnisation financière.

b) Logement occupé :

Lorsque le mandant ne renouvelle pas le mandat et qu’un contrat de bail est toujours en cours, l’état des lieux intervient au plus tard le dernier jour dudit contrat de mandat. Le mandant se déclare bien informé de la présence des locataires et du mobilier lors de cet état des lieux de sortie et qu’il ne pourra en aucun cas revenir sur les constatations faites ce jour-là. Les éventuels dégâts locatifs, à l’exception des peintures (murs, plafonds, portes, plinthes,…), relevés seront pris en charge par le mandataire sous forme d’une indemnisation financière. En cas de dégâts locatifs au niveau des peintures, le mandataire fournira au mandant uniquement les seaux de peinture nécessaires afin de permettre au locataire de mettre en œuvre lui-même ces travaux lors de sa réelle sortie du logement ou, à défaut, par le mandant. L’indemnité financière ainsi que la fourniture des peintures ne pourront plus être réclamées au locataire lors de son état des lieux final avec le mandant.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 11 : Indivisibilité et solidarité

Tous les engagements et obligations souscrits aux termes du présent contrat lieront solidairement et indivisiblement les héritiers et tout ayant-cause des soussignés de première part.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 12 : En cas de vente

1) Le mandant est tenu d’informer par écrit le mandataire de son intention de mettre en vente le bien.

2) Le mandant devra informer par écrit le mandataire de la date de signature du compromis et, dès signature du compromis, de la date ou délai fixé pour la date de passation des actes. La date de passation des actes doit être communiquée au mandataire au plus tard sept jours au préalable.

3) Le mandataire informera le locataire de la mise en vente de son logement. Si le locataire désire quitter le logement pendant cette période, le mandant est bien informé que le locataire sera exempté d’une prestation de renom. Le contrat de bail se terminera dès lors le jour de l’état des lieux de sortie. Dès que le locataire est déchargé de ses obligations par rapport au contrat de bail, l’état des lieux de sortie et la restitution des clés seront faits avec le mandant. Les versements des loyers seront arrêtés à cette date d’état des lieux de sortie. En cas d’immeuble à multiples appartements, l’état des lieux de sortie des communs se fera avec le mandant à la sortie du premier locataire.

4) Si le logement est occupé, l’état des lieux de sortie se fera la veille de la passation des actes. Le mandant se déclare bien informé de la présence des locataires et du mobilier lors de cet état des lieux de sortie et qu’il ne pourra en aucun cas revenir sur les constatations faites ce jour-là. Les éventuels dégâts locatifs, à l’exception des peintures (murs, plafonds, portes, plinthes,…), relevés seront pris en charge par le mandataire sous forme d’une indemnisation financière. En cas de dégâts locatifs au niveau des peintures, le mandataire fournira au mandant uniquement les seaux de peinture nécessaires afin de permettre au locataire de mettre en œuvre lui-même ces travaux lors de sa réelle sortie du logement ou, à défaut, par le mandant. L’indemnité financière ainsi que la fourniture des peintures ne pourront plus être réclamés au locataire lors de son état des lieux final avec le mandant.

5) Si le logement est inoccupé au moment de la mise en vente, le paiement du loyer sera arrêté dès la réception de l’information de la mise en vente du logement. Le mandat s’éteindra de plein droit dès la réalisation de l’état des lieux de sortie, hormis la prise en charge des dégâts relevés ce jour-là. Les éventuels dégâts locatifs relevés seront, soit réalisés par le mandataire, soit pris en charge par le mandataire sous forme d’une indemnisation financière.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat.

Article 13 : Résolution aux tors du mandant

En cas de faute ou manquement grave notamment aux obligations souscrites par le mandant reprises à l’article 8 du présent mandat, le mandataire pourra mettre fin au présent contrat, par lettre recommandée à la poste.

Le contrat prenant fin 30 jours à dater de l’envoi postal.

Les modalités de sortie s’organiseront conformément à l’Article 10 du mandat.

A la date du 01/12/2024, la convention tri partite annule et remplace les conditions du présent mandat."

13)
site Courthéoux - convention de gestion tripartite - approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant la décision du Collège communal du 22/05/2023 relatif à la volonté de la Commune de céder le site COURTHEOUX, dans son ensemble, par bail d’emphytéose, à la société de logement, Les Habitations de l’Eau Noire S.R.L.;

Vu la délibération du Conseil d’administration de la société de logement du 13/06/2023 marquant son accord sur cette cession ;

Considérant l’échéance de la convention de gestion conclue entre la Commune de Couvin et l’AIS Dinant-Philippeville fixée au 31/03/2024 ;

Vu l’accord de principe de la société de logement, relatif à la conclusion d’une convention de gestion du site dans l’attente de la concrétisation du bail d’emphytéose, donné le 15/02/2024 ;

Considérant la nécessité de gestion temporaire des logements situés sur le site Courthéoux en attendant la finalisation de l'acte d'emphytéose entre la Commune de Couvin et la Société.

Vu le Code Wallon du Logement et de l'Habitat Durable (CWHD),

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 1999 relatif à l’octroi d’une aide aux personnes morales en vue de l’acquisition, de la réhabilitation, de la restructuration ou de l’adaptation d’un bâtiment améliorable pour y créer un ou plusieurs logements sociaux;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 1999 relatif à l’octroi d’une aide aux personnes morales en vue de la création de logements moyens;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007 relatif à l’octroi par la Région d’une aide aux pouvoirs locaux et aux régies autonomes en vue de la création d’un ou plusieurs logements sociaux ou moyens ;

Vu le projet de convention joint en annexe ;

DÉCIDE,

Article 1 : d'approuver la convention tripartite dont le texte est repris ci-dessous :

CONVENTION DE GESTION TRIPARTITE
EST INTERVENUE LA CONVENTION SUIVANTE, 
Entre :
1. La Commune de Couvin, représentée par XXX, Bourgmestre et XXX, Directrice générale, sise à Avenue de la Libération n° 2 à 5660 COUVIN, ci-après dénommée « la Commune »,

1. L’Agence Immobilière Sociale de Dinant-Philippeville, représentée par XXX, en qualité de présidente et son gestionnaire immobilier, XXX, agissant en vertu des pouvoirs leurs conférés par l’Organe d’Administration de ladite ASBL en sa séance du 10/11/2021, sise à Rue Alexandre Daoust, 3 – 5 à 5500 DINANT, ci-après dénommée « l’AIS LOGDPHI ».

2. Les Habitations de l'Eau Noire, société de logements publics, représentée par XXX, Président et Monsieur XXX sise au n° 500, résidence Emile Donnay à 5660 COUVIN, ci-après dénommée        « la Société »,

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 – Objet de la Convention
La présente convention définit les modalités de gestion temporaire du site Courthéoux, appartenant à la Commune, en attendant la signature de l'acte d'emphytéose qui permettra l’acquisition des droits réels sur le site par la Société.

La gestion couvre l’ensemble des logements dont 10 actuellement occupés, conformément aux termes prévus par le CWHD avec un engagement de chaque partie à maintenir  l'occupation et la maintenance des lieux.

Le site est composé comme suit :

· Site COURTHEOUX : 20 logements

· 2 logements de transit : 8/4/1 et 8/4/3

· 1 logement moyen : 8/1/6

· 2 logements d’insertion : 8/B/21 et 8/F/3

· 6 logements sociaux : 8/B/1 ; 8/B/2 ; 8/B/3 ; 8/B/4 (PMR) ; 8/B/11, 8/C/11

· Etage du bâtiment devant accueillir 9 logements, non habitable, en état de gros œuvre fermé

· Bâtiment attenant : 2 logements

· 1 logement social 4 chambres

· 1 logement en état d’insalubrité

Article 2 – Rôles et Responsabilités
2.1. La Commune
La Commune, propriétaire légal du site Courthéoux jusqu’à la signature de l'acte d'emphytéose. Elle conserve la responsabilité des obligations légales liées à cette qualité et assure à l’AIS et à la Société l'autorisation d'intervenir conformément aux termes de la présente convention.

A cet effet, la Commune :

· Assure les logements contre l’incendie et tout autre risque et assure le paiement des primes afférentes ;

· Paie tous les impôts et taxes ;

· Dans le cadre des procédures de recouvrement pour non-perception de loyer, assume les frais de justice après notification préalable par l'AIS et présentation des justificatifs comptables;

· Assure la maîtrise et la couverture budgétaire des travaux de gros entretien et de grosse réparation ;

· Pour tout marché supérieur à 8.500 euros HTVA :

· Choisit le mode de passation des marchés de service, de fourniture et de travaux pour les travaux ;

· Décide de leur attribution sur base de dossiers complets préparés par l’opérateur

2.2. L’AIS
L’AIS de Dinant-Philippeville continuera à assurer la gestion administrative des baux en cours pour les 10 logements concernés. A cet effet l’AIS :

· Assure les relations avec les locataires en ce qui concerne la gestion administrative des contrats de bail ;

· Etablit les contrats de bail ;

· Procède à la perception des loyers selon ses propres modalités.

· Veille à l’exécution des clauses et conditions spécifiques dans les contrats de bail ;

· Appelle en conciliation / requête devant le Juge de Paix les locataires en défaut de paiement des loyers ;

· Procède à la résiliation des contrats de bail à la suite d’une procédure judiciaire et/ou à l’échéance des contrats de bail en cours. La Commune et la société étant informée de toute résiliation dès sa notification au locataire.

Les 10 logements occupés actuellement sont identifiés comme suit :

	Type/ n° de logement
	Locataire
	Date de fin de contrat

	Logement moyen n° 8/1/6
	XXX
	Xx/xx/xxxx

	Logement d’insertion n° 8/F/3
	XXX
	12/03/2027

	Logement d’insertion n° 8/B/21
	XXX 
	19/03/2028

	Logement social n° 8/C/11
	XXX
	07/11/2028

	Logement social n° 8/B/3
	XXX
	11/02/2027

	Logement social n° 8/B/4
	XXX 
	05/04/2027

	Logement social n° 8/B/1
	XXX
	31/08/2027

	Logement social n° 8/B/2
	XXX
	31/10/2027

	Logement social n° 8/B/11
	XXX
	30/11/2024

	Logement social n° ??
	XXX
	30/11/2027


· Aucune nouvelle attribution de logement, par l’AIS, ne pourra avoir lieu durant la durée de la convention ;

La gestion des attributions de logements vacants relève de la Société, pendant la durée de la convention, et ce conformément à l’AGW du 8 février 2024 modifiant l’AGW du 6 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les Sociétés de logement de service public et à l’AGW du 19 juillet 2007 relatif à l’octroi par la Région d’une aide aux pouvoirs locaux et aux régies autonomes en vue de la création d’un ou plusieurs logements sociaux ou moyens.

La Commune assume le vide locatif jusqu'à l'acquisition des droits réels par la Société.

L’AIS s’engage à insérer dans tout contrat de bail à conclure les conditions suivantes :

· Pour les logements 8F3, 8B21, 8C11, 8B3, 8B4 et 8B11, constituer une garantie locative. Ces logements ayants été attribués avant la présente convention par l’AIS.

Les autres logements ayant été attribués par la Commune avant la présente convention, la garantie locative aura été assurée par celle-ci.

· A veiller à ce que le locataire occupe les lieux en « bon père de famille », sans toutefois s’immiscer dans les conflits de voisinage.

· A prévenir la société, dans les plus brefs délais, de tout problème affectant l’immeuble.

· L’AIS se décharge de la réalisation des états des lieux d’entrée et de sortie des logements loués par la Commune, cela étant assuré par la Société, à l’exception des 5 logements (8F3, 8B21, 8C11, 8B3, 8B4 et 8B11) tant qu’il s’agit des locataires présents actuellement. Elle ne couvre donc pas les dégâts locatifs pour les logements dont elle n’a pas eu l’attribution.

2.3. La Société
La Société, Les Habitations de l'Eau Noire, prend en charge la gestion technique du site et ce conformément à l’article 131, 8° du CWHD, À ce titre, la Société sera responsable :

· Réalise les états des lieux pour le compte de la Commune et effectue toute réparation d'entretien nécessaire ou appropriée ;

· Etablit en fin d’exercice le décompte des charges locatives et transmet le décompte pour perception du remboursement auprès des locataires ;

· Assure, pour le compte de la Commune, la maitrise d’ouvrage et/ou réalisation des travaux conséquents et mineurs moyennant les dispositions suivantes :

· Travaux inférieurs au montant de 8.500 euros HTVA sur base de simple de devis (travaux réalisés par la Régie ouvrière de l’opérateur ou prestataire externe) présentés pour accord à la Commune.

· Travaux supérieurs à 8.500 euros HTVA :

· Prépare les dossiers complets des marchés de travaux, de services et de fournitures relatifs aux travaux de gros entretien et grosse réparation à soumettre à la Commune.

· Supervise et exécute les commandes nécessaires;

· Eventuellement, exerce toute réclamation et tout recours nécessaire ;

Article 3 – Durée de la Convention
La présente convention est conclue jusqu'à la signature de l'acte d'emphytéose et pour une durée maximale de trois (3) ans à compter du 01/12/2024. Aucune prolongation n’est prévue au terme de cette durée.

Article 4 – Conditions financières
L’AIS tient une comptabilité distincte, elle verse semestriellement le produit des loyers perçus, déduction faite de l’indemnisation due pour cette période, à savoir sa commission de 15% sur les loyers et des dépenses engagées dans le cadre de sa gestion (procédures en justice…), conformément aux dispositions de la présente convention.

L’AIS versera à la Commune le montant final dû pour les décomptes de charges réalisés par la Société annuellement.

La Société accepte que la gestion technique des logements lui soit confiée contre le paiement par la Commune, d’une indemnité de gestion de 10% des loyers promérités et par logement occupé.

La Commune s'engage à mettre à disposition les fonds nécessaires pour les dépenses d'entretien courant. Les modalités de remboursement des frais engagés seront définies par avenant à cette convention.

Article 5 – Etats des lieux 
En début et en fin de la présente convention, il est établi, par la société, un état des lieux de l'immeuble pris en gestion.

Cet état des lieux est dressé à l'amiable par les parties elles-mêmes, sauf le droit des parties à se faire assister ou représenter à leurs frais.

Les clefs sont rendues en autant d'exemplaires que celles remises.

Article 6 – Obligations des Parties
Chaque partie s’engage à collaborer activement dans la gestion du site, à respecter ses engagements financiers et techniques, et à échanger régulièrement des informations relatives à l’état du site et à la gestion des locataires.

Article 7 – Résiliation de la Convention
La présente convention est conclue, pour la durée fixée, à titre irrévocable. Toutefois, en cas de manquement grave aux obligations prévues dans la présente convention, chaque partie peut demander la résiliation anticipée moyennant un préavis écrit de trois (3) mois.

Article 8 – Dispositions particulières : 
La Commune donnera à la Société libre accès à tous les compteurs (eau, gaz, électricité), ainsi qu’à toutes chaudières et citernes.

A la signature de la présente convention, la Commune remettra à la Société, tous les documents nécessaires à la gestion des logements, soit notamment : contrat d’assurance, baux, plans, dossiers, extrait de cadastre, les certificats de ramonage des cheminées, d’entretien des chaudières …

Conformément à l’article 4 bis du Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable et à l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 21 octobre 2004 relatif à la présence de détecteurs d'incendie dans les logements, le propriétaire placera le ou les détecteurs de fumée nécessaires.

Article 9- Dispositions générales
Toutes les questions non prévues dans la présente convention seront réglées d’un commun accord entre les parties, conformément à la législation en vigueur.

Article 2 : adresser un extrait de la présente aux HEN et à l'Agence Immobilière Sociale Dinant-Philippeville

9) Divers

14)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du REW - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'Intercommunale REW ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 29/11/2024, par lettre datée du 29/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Fixation de l'ordre du jour.

2. Indépendance des membres de l'organe d'administration.

3. Validation de la liste des nouveaux membres de l'organe d'administration et de l'assemblée générale s'il échet.

4. Contrôle du respect de l'obligation visée dans le CDLD à l'article L1532-1, bis, §1: "Les intercommunales organisent des séances d'information ou des cyvles de formation relatifs à leurs domaines d'activité afin d'assurer le développement et la mise à jour des compétences professionnelles des administrateurs.

5. Approbation du plan stratégique 2024-2026.

6. Approbation d'un plan d'adaptation 2025-2029.

7. Approbation du procès-verbal de la séance.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 28/11/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

15)
Motion communale: Soutien aux agriculteurs de notre région
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que les agriculteurs de notre région traversent une période de difficultés extrêmes, aggravée par une combinaison de crises sanitaires et économiques qui menacent directement leur activité et la survie de notre secteur agricole ;

Considérant que la Fièvre Catarrhale Ovine (FCO), également connue sous le nom de « langue bleue », sévit depuis plusieurs mois dans les exploitations de bovins, ovins et caprins, causant une baisse de la production (laitière et viandeuse), des pertes de poids, des avortements et, dans certains cas, la mort des animaux, avec un impact économique considérable sur la viabilité des exploitations agricoles ;

Considérant que la Région Wallonne, via la Ministre de l’Agriculture, XXX, a dégagé un budget de 17 millions d’euros pour indemniser le secteur, une aide saluée mais insuffisante pour pallier les pertes subies et à venir ;

Considérant que pour contrer la propagation de la FCO, la vaccination sera obligatoire dès 2025 suite à une décision du Ministre XXX, mais que le coût de cette vaccination, comprenant trois vaccins distincts nécessitant plusieurs doses, sera à charge des éleveurs qui peineront à assumer ces frais supplémentaires ;

Considérant que, de manière analogue à d’autres Etats-membres comme la France ou le Luxembourg, la Belgique devrait prendre en charge les coûts de cette vaccination obligatoire ;

Considérant que les producteurs sont confrontés à d'autres inquiétudes, notamment l'accord commercial entre l'Union européenne et le Mercosur, qui accentuerait encore la concurrence déloyale pour nos productions agricoles en introduisant de nouveaux quotas d’importation vers l’UE pour plusieurs produits agricoles, réduisant les droits de douane et mettant une pression supplémentaire sur nos agriculteurs ;

Considérant que l'instauration de « clauses miroirs » dans l'accord pourrait réduire l'impact en obligeant les pays exportateurs à respecter les mêmes normes environnementales et sanitaires que nos agriculteurs, mais que ce mécanisme n’est actuellement pas envisagé dans le projet d’accord ;

Considérant que les producteurs de betteraves font face à l’annonce d’une baisse drastique des prix, menaçant la viabilité économique de nombreuses exploitations, en plus des faibles rendements observés dans les cultures céréalières cette année en raison des conditions climatiques ;

Considérant qu'il est impératif de soutenir nos agriculteurs pour leur survie économique, ainsi que pour préserver le patrimoine rural, l’emploi et la souveraineté alimentaire de notre région ;

Sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE,

Article 1: de demander au Gouvernement fédéral de mettre en place un fonds d’urgence couvrant les frais de vaccination contre la FCO et la MHE pour les éleveurs.

Article 2: de demander au Gouvernement wallon et au Gouvernement fédéral de s’opposer fermement à l’accord avec le Mercosur en l’état.

Article 3: de demander au Gouvernement régional et au Gouvernement fédéral de mettre en place un suivi rigoureux de la situation afin de garantir une réponse adaptée à l’évolution des crises touchant le secteur agricole.

Article 4: de demander à la Taskforce mise en place par le gouvernement fédéral d’instaurer des mécanismes de protection de la rémunération des agriculteurs.

Article 5: de demander au Gouvernement wallon de mettre en place une politique efficace pour stopper l’augmentation du prix des terres, et garantir la préservation des terres agricoles.

Article 6: de sensibiliser le Gouvernement wallon et le Gouvernement fédéral quant à la nécessité d’une simplification administrative en faveur des exploitants agricoles nationaux et en particulier wallons.

Article 7: de demander au Gouvernement fédéral et au Gouvernement wallon de mettre tout en œuvre pour la sauvegarde des exploitations agricoles familiales ainsi que pour favoriser leur transmission aux générations suivantes.

